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R.I.D.C. 4-1999 

L'ENSEIGNEMENT DU DROIT COMPARÉ EN ESPAGNE 
APERÇU HISTORIQUE ET ÉTAT ACTUEL 

Gabriel GARCIA CANTERO * 

INTRODUCTION 

1. Pour fêter le centenaire du premier Congrès International de Droit 
Comparé il conviendrait de présenter un exposé sur la situation des études 
comparatistes en Espagne à la fin du XXe siècle, mais pour mieux le faire, 
étant donné qu'aujourd'hui les études de droit comparé ne connaissent pas 
un très grand succès en Espagne, j'ai choisi d'évoquer préalablement un 
précurseur — pas tellement connu à l'étranger — , le professeur Gumer- 
sindo de Azcârate. Il a enseigné la Législation comparée, à l'Université 
de Madrid, entre 1873 et 1915 — avec des absences pour des raisons 
politiques — , à une époque où en France et ailleurs on commençait à 
établir de pareils enseignements. Ensuite il faut évoquer un comparatiste 
convaincu, le professeur José Castân Tobenas, qui a enseigné le droit 
civil dans plusieurs universités espagnoles, durant la période 1921-1941 
(Murcie, Barcelone, Valence, Saragosse), et qui par la suite a été appelé 
à l'exercice de très hautes fonctions juridictionnelles (magistrat à la Cour 
de cassation et Président du même Tribunal) ; ce qui lui a valu un grand 
prestige et de l'influence durable dans la science juridique espagnole en 
général, et dans le droit civil en particulier. En effet, il a élaboré une 
doctrine comparatiste que l'on peut situer au même niveau que la doctrine 
européenne de l'époque, et il en a fait l'application dans ses nombreux 
ouvrages juridiques. Ensuite la situation actuelle du droit comparé en 
Espagne sera présentée, situation qui présente des aspects positifs permett
ant un certain optimisme mais aussi certains traits plutôt négatifs. 

* Catedrâtico émérite de droit civil de l'Université de Saragosse. 
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LE PRÉCURSEUR, GUMERSINDO DE AZCÂRATE (1840-1917) l 

2. Né dans la ville de Leon le 13 janvier 1840, il était l'aîné de cinq 
enfants. En 1866 il s'est marié à Emilia Inerarity, une femme d'origine 
anglo-cubaine qui mourra deux ans après ; en 1883 il célébrait un nouveau 
mariage — cette fois mixte (en raison de sa condition de non catholique) 
— avec Maria Benita Alvarez Martinez, laquelle est décédée en 1902. Il 
n'a pas eu d'enfants de ces deux mariages. Il commence ses études de 
droit à l'Université de Oviedo en 1855, et les achève à l'Université de 
Madrid en 1862 ; en 1865 il a soutenu avec succès une thèse de doctorat 
dont le sujet était l'étude critique d'une partie du droit de succession (la 
Loi 61 de Toro). Quant à sa formation doctrinale, il s'était inspiré d'une 
doctrine philosophique très minoritaire en Espagne (et même suspectée 
d'hétérodoxie), le krausisme, fondée par le professeur J. Sanz del Rio qui 
avait créé une institution universitaire privée de grand prestige et dont 
l'influence sera exercée parallèlement à l'Université officielle, laquelle 
sera appelée Y Institution Libre de l'Enseignement. En 1873 il a gagné 
un concours pour la Chaire de Législation Comparée à l'Université de 
Madrid2 ; et après quelques interruptions pour des raisons politiques, il 
a repris cet enseignement en 1892 jusqu'à sa retraite volontaire en 1915. 

3. G. de Azcârate a appartenu à différentes Académies de Madrid 
(et notamment à celle de Législation et de Jurisprudence, dont il a été 
élu vice-président en 1875; ainsi qu'à celle des Sciences Morales et 
Politiques, en 1891 ; et celle d'Histoire en 1910). Dès 1862 il s'était 
inscrit au Barreau comme avocat spécialisé en arbitrage ; en 1885 il a 
été nommé assesseur à l'Ambassade Britannique de Madrid. Il a présidé 
en 1903 l'Institut des Réformes Sociales, et la Commission qui a géré 
l'Institut National de Prévision (embryon des Assurances Sociales en 
Espagne) dès sa création en 1908. Élu et réélu député au Congrès dans 
les rangs du Parti républicain et réformiste, il a exercé des responsabilités 
politiques dans la brève période de la Première République espagnole, 

1 V. VATTIER FUENZALIDA, Gumersindo de Azcârate y la renovaeiôn de la Ciencia 
del Derecho en el sigloXIX, Madrid 1999, où sont empruntées les informations qui suivent. 
D'autres ouvrages biographiques existent : A. et A. CARRAFFA, Azcârate, Madrid 1917, 
à caractère plutôt anecdotique (entretiens avec l'auteur). Le livre le plus complet et documenté 
est celui de P. de AZCARATE, Gurmensindo de Azcârate. Estudio biogrâfico documentai. 
Semblanza,epistolario, escritos, Madrid 1969 ; le plus récent, de A. MARCOS OTERUELO, 
El pensamiento de Gumersindo de Azcârate, Leon 1981 semble moins critique. Sur sa 
pensée v. J. R. TORREGOSA PÉREZ, «El pensamiento politico de Don Gumersindo de 
Azcârate », Rev. de Estudios Polîticos, n° 135-136, 1967, p. 121 et s. ; A. TUR FERRER, 
El pensamiento social de Gumersindo de Azcârate, Madrid 1995 ; L. GARCIA DE VALDEA- 
VELLANO, « Don Gumersindo de Azcârate, historiador », Boletin de la Real Academia de 
la Historia, 1969, p. 75 et s. Ajoutez les chapitres que VATTIER FUENZALIDA, op. cit., 
pp. 27-93, dédie à la pensé politique et à l'idéologie d' Azcârate, ainsi qu'à la méthodologie 
juridique et aux ouvrages de droit civil. 

2 L'Espagne se trouve parmi les premiers pays européens à avoir organisé des études 
de droit comparé ; en 1851 a été créée à l'Université de Madrid une chaire de Législation 
comparée (v. CASTAN VAZQUEZ, « Garcia Gallo y el Derecho comparado », Anales de 
la Real Academia de Jurisprudencia y Legislacion, n° 23 (1993) p. 293). 
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mais après la Restauration monarchiste il va collaborer aussi avec le jeune 
roi Alphonse XII 3. 

4. Il a exprimé sa pensée comparatiste dans le Mémoire obligatoire* 
publié 4 par la suite, qu'il a dû rédiger pour participer à un concours pour 
une Chaire d'Université. Pour lui la comparaison en général est une 
opération qui s'applique chaque jour et partout ; mais pour comparer deux 
législations il faut apprécier l'intérêt et la justice respective, ce qui exigera 
de tenir compte simultanément d'un autre terme de comparaison, lequel 
aura une valeur supérieure à tous les deux 5. G. de Azcârate soutient une 
conception très étendue du droit comparé, qui comprend aussi bien la 
philosophie que l'histoire du droit, et pas seulement le droit positif en 
vigueur 6 ; quant à la méthode à utiliser, il préfère la méthode dogmatique 
de sorte qu'il va mettre en rapport l'histoire des institutions, ainsi que 
sa portée et le développement historique subi par chacune des institutions 7. 

5. Azcârate est intervenu personnellement dans les débats suscités 
pendant l'élaboration parlementaire du premier Code civil en Espagne8. 
Il faut rappeler que pour mieux préparer celui-ci, l'Académie de jurispru
dence et de législation avait convoqué le Congrès juridique espagnol de 
1886 9, et notre auteur y a participé en sa qualité de délégué de la Faculté 
de droit de l'Université de Madrid, avec un rapport sur Les modifications 
que les nouvelles conditions de la vie économique exigent dans le droit 
civil ; il était favorable à inclure dans le nouveau Code civil des matières 
telles que la propriété intellectuelle et minière, la propriété collective, le 
contrat d'assurance et les institutions de crédit; en bref, il souhaitait 
l'unification des droits civil, commercial et du travail ; unification sembla
ble à celle qui a été mise en pratique, un demi-siècle après, dans le Code 
civil italien de 1942. 

3 A propos des événements, dans cette période, des partis républicain et réformiste, 
v. ARTOLA, Partidos y programas politicos 1808-1936, I, Madrid 1974, p. 401 et s.; 
SUAREZ CORTINA, El reformismo en Espana, Madrid 1986, p. 22 et s. 4 AZCARATE, « Ensayo de una introduction al estudio de la Legislation comparada 
y Programa de esta asignatura », Revista General de Legislation y Jurisprudencia (R.G.L.J.) 
1871, p. 81 et s. La première partie de cette étude a été reproduite dans le volume cité de 
VATTIER FUENZALIDA, p. 221 et s. 

5 VATTIER FUENZALIDA, op. cit., p. 224 et s. 
6 II cite les ouvrages de Antoine de Saint Joseph, Ortolan, Laboulaye, Carpentier et 

Portai (VATTIER FUENZALIDA, op. cit., p. 230). 
7 VATTIER FUENZALIDA, op. cit., p. 243. 
8 II faut rappeler qu'en Espagne la codification civile aura lieu en retard du fait de 

l'opposition des foralistes (c'est-à-dire, les civilistes des régions avec un droit civil propre). 
En 1851 GARCIA GOYENA a présenté un Projet de Code civil, qui porte son nom, mais 
qui a été repoussé en raison de son centralisme aigu dû au modèle français qu'il avait 
choisi. Finalement on a préféré une codification partielle qui a laissé de côté le droit civil 
forai. Après beaucoup d'épisodes le problème forai a été résolu par la Constitution de 1978 
accordant à chaque communauté autonome, là où il en existe, la compétence pour légiférer 
à l'avenir. 

9 Sur ce Congrès v. HERNANDEZ-GIL et ALVAREZ-CIENFUEGOS, « El Congreso 
Juridico espanol de 1886 y la Real Academia de Jurisprudencia», Anales de la R.A. de 
Jurisprudencia y Legislation, 1988, p. 287 et s. 
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6. G. de Azcârate est intervenu, par la suite, dans la discussion parle
mentaire sur la première rédaction du Code civil 10, se ralliant à une 
position doctrinale très critique à l'égard de celui-ci, en remarquant que 
le Code civil arrivait un demi-siècle en retard, et, en conséquence, qu'il 
ne pourrait pas servir à la consolidation du régime libéral en Espagne, sans 
pour autant rectifier l'individualisme ni améliorer la condition juridique du 
prolétariat; d'autre part le nouveau Code présentait un caractère partiel 
en raison du respect qu'il manifestait à l'égard du droit forai, ce qui avait 
inspiré la règle de son maintien à l'article 12. En tout cas, il était convaincu 
du fait que le moment historique exigeait la promulgation d'un Code civil 
en Espagne et, par conséquent, il a fini par donner son accord à l'approba
tion d'une deuxième édition corrigée de celui-ci n. 

De plus, notre auteur a associé son nom à une Loi de 1908, encore 
en vigueur, sur la répression de l'usure. Dans cette matière le Code civil 
de 1889 s'était inspiré du principe de la liberté la plus étendue pour fixer 
les intérêts dans le contrat de prêt (art. 1755). L'Institut des réformes 
sociales — que notre auteur présidait — a fait des recherches sociologiques 
à propos de l'application de ce contrat dans la société espagnole de son 
temps, et ses conclusions ont inspiré le projet de loi dans lequel, en 
respectant le principe libéral, on frappait de sanctions pénales et de nullité 
les contrats déclarés usuraires par les tribunaux. La doctrine actuelle a 
vu dans ce texte un précédent de la législation moderne sur la protection 
des consommateurs *2 ; ce qui fait que la loi est toujours en vigueur, 
malgré les profonds changements de conditions socio-économiques inte
rvenues dans ce domaine en Espagne et qu'elle est appliquée par les 
tribunaux à côté de la Loi générale de protection des consommateurs de 
1984 13. 

7. G. de Azcârate a appliqué sa méthode comparative dans quelques- 
unes des recherches juridiques qu'il a entreprises, et parmi lesquelles 

10 II faut souligner l'originalité de la méthode utilisée pour l'élaboration de notre Code 
civil, qui a suivi plusieurs étapes : 1° Le Parlement a discuté et approuvé une loi de base 
le limai 1888, adressée au Gouvernement, dans laquelle on trouve les grandes lignes 
d'inspiration du nouveau Code (et notamment, — d'accord avec la lre base — , le projet 
de 1851 dans la mesure où ce texte contient le sens principal des institutions civiles du 
droit historique espagnol, et en vue d'harmoniser et d'éclairer ses dispositions ; en plus, 
les opinions de la doctrine quant aux doutes suscités dans la pratique, et pour les quelques 
questions nouvelles, on pourrait s'inspirer de la doctrine ou des les législations étrangères) ; 2° Le texte du Code civil devait être rédigé par la Commission de Codification qui siégeait 
au Ministère de la Justice ; et finalement, 3° le Parlement devait examiner celui-ci, en vue 
de constater sa conformité à la Loi de base. En raison des critiques reçues au Parlement, 
le Gouvernement a dû préparer une deuxième édition du Code civil. 

11 Mais élaboré par le Gouvernement et non plus par la section civile de la Commission 
Générale de la Codification (VATTIER FUENZALIDA, op. cit., p. 77). 

12 V. GARCIA CANTERO, « Préstamo, usura y protecciôn de consumidores », Actuali- 
dad civil (A.C.) 1989, p. 205 et s. 

13 Depuis presque un siècle d'application les destinataires de la loi ont changé ; aupara
vant les prêteurs, surtout dans les régions agricoles les plus arriérées, étaient des personnes 
physiques (les usureros) ; maintenant on voit parfois les établissements de crédit devant les 
tribunaux. Je ne partage donc pas l'opinion de VATTIER FUENZALIDA, op. cit. p. 48, 
qui voit dans la loi une bonne technique mais à peine sans influence dans la pratique ; par 
contre, à mon avis cette loi rend encore de bons services à la société. 
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j'attire l'attention sur les ouvrages dont l'objet concerne le droit civil 14 ; 
il s'occupe d'abord de la propriété et de sa protection dans le droit des 
biens, des contrats agraires, de la famille et de l'hérédité, dans les droits 
de l'antiquité ; par la suite il traite les mêmes matières entre la période 
féodale et la Révolution française ; et enfin il conclut par l'étude du même 
sujet dans la législation du XIXe siècle. 

Il a traduit l'ouvrage de Ahrens, Encyclopédie juridique 15, en collabor
ation, pour la traduction, avec A. Gonzalez Linares et, pour les notes, 
avec F. Giner de los Rios 16. 

8. Aujourd'hui on peut se poser la question suivante : quelle a été 
l'influence postérieure de G. de Azcârate sur le droit comparé ? Tout 
d'abord, on peut constater un effet direct sur les candidats aux chaires 
universitaires de son époque, pour lesquels la législation en vigueur déclar
ait l'obligation de suivre les études de doctorat, et dont l'organisation 
appartenait alors en exclusivité à l'Université centrale de Madrid. Le cours 
sur la Législation comparé était l'une des ces matières à option pour ceux 
qui voulaient devenir docteurs en droit, dont la plupart se présentaient 
aussi aux concours de professeur universitaire dans les différentes matières 
juridiques. On peut penser que, de cette manière, l'intérêt pour le droit 
comparé a pu être semé dans une partie importante du corps professoral 
des facultés de droit dans toute l'Espagne. Bien sûr, le professeur G. de 
Azcârate avait une notion de la législation comparé qui, pour nos contemp
orains, semble assez vague et sans contours précis, et même archaïque 
à notre point de vue ; et en même temps une conception très proche aussi 
de la philosophie, de la sociologie, ainsi que de l'histoire du droit. D'autre 
part, la traduction espagnole qu'il avait faite d'un texte très répandu et 
connu dans notre continent — Y Encyclopédie de Ahrens — va permettre 
aux lecteurs espagnols d'établir un premier contact avec la problématique 
comparatiste au sens large. 

UN COMPARATISTE CONVAINCU, LE PROFESSEUR J. CASTAN TOBENAS 

9. La riche personnalité humaine et juridique du professeur J. Castân 
Tobenas exigerait de notre part beaucoup de développements qui échappent 
au but et à la finalité de cet article 17 ; en conséquence, nous étudierons 
son aspect comparatiste 18. En somme, cet auteur — pendant presque un 
demi-siècle — a eu une présence très active dans beaucoup de domaines 

14 Ensayo sobre la historia del derecho de propiedad (Essai sur l'histoire du droit de 
propriété), 3 vol., Madrid 1879, 1880 et 1883. 

15 AHRENS, Encyclopédie juridique, 3 vol., Madrid 1878-1880. 
16 Une édition récente permet de la consulter séparément des annotations écrites par 

G. AZCARATE à propos de l'Encyclopédie de Ahrens ; Pablo de AZCARATE, Notas a 
la Enciclopedia Jundica de Enrique Ahrens, Madrid 1965. 

17 Castân en tant que civiliste, foraliste, agrarien, philosophe du droit, sociologue, 
historien et romaniste : GARCIA CANTERO, El maestro Castân, Madrid, 1998, p. 105 et s. 
sur quelques aspects de sa personnalité. 

™ V. GARCIA CANTERO, op. cit. pp. 11-180. 
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juridiques en Espagne, en raison des fonctions qu'il a exercées et du 
prestige qu'il en a acquis ; pour ne citer que les plus saillantes : professeur 
d'université, conseiller et par la suite président de la Cour de cassation — 
Tribunal Supremo — , président de la Commission générale de codification, 
directeur de la Revista general de legislation y jurisprudencia, la plus 
ancienne de toutes les revues juridiques espagnoles, et auteur d'un Traité 
de droit civil, en plusieurs volumes, lequel a connu le plus grand nombre 
d'éditions en Espagne parmi les ouvrages juridiques : Derecho civil espa- 
nol, comûn y forai. 

10. Le Professeur J. Castân Tobenas est né à Saragosse le 11 juillet 
1889 et il est décédé à Madrid le 10 juin 1969. Il était d'origine aragonaise 
tant par lignée paternelle que maternelle et a suivi ses études primaires, 
secondaires et universitaires à Saragosse ; en 191 1 il a couronné ses études 
par une licence en droit avec les plus hautes distinctions. A l'époque, les 
études de doctorat en Espagne étaient centralisées à l'Université de Madrid 
(appelée justement pour cela Université centrale) où il étudiera, et en 
1913 il soutiendra avec succès sa thèse qui avait pour sujet la crise du 
mariage 19. Pour peu de temps il enseigne à l'Université de Saragosse en 
qualité de professeur auxiliaire, mais il est rappelé par certains professeurs 
pour travailler à l'Université de Madrid. Durant la période de la guerre 
1914-1918 (dans laquelle l'Espagne reste neutre) il prépare le concours 
pour devenir professeur de droit civil, et en 1918 il est nommé à la chaire 
de l'Université de Murcie ; peu de temps après, il se déplace à l'Université 
de Barcelone où il enseigne jusqu'en 1921, date à laquelle il est nommé 
à l'Université de Valence. Dans la période 1921-1934 J. Castân Tobenas 
va développer toute sa capacité pour l'enseignement, la recherche et l'orga
nisation de la bibliothèque de la Faculté ; il va former des disciples, 
lesquels n'appartiennent pas seulement au droit civil mais aussi aux autres 
disciplines juridiques, ainsi que des centaines de juristes qui vont exercer, 
un peu partout dans le pays, différentes professions (juges, notaires, conser
vateurs des hypothèques, avocats, etc.). Dans cette période il va perfection
ner son Traité de droit civil (qui n'était, à l'origine, qu'un livre modeste 
pour la préparation aux concours de certaines professions, mais qui peu 
à peu, et à travers les éditions suivantes, va devenir Le Castân — c'est- 
à-dire que le nom de l'auteur remplacera le titre de l'ouvrage — ; c'est 
le livre que, à l'époque, vont utiliser la plupart des étudiants espagnols 
en la matière, et qui, finalement va se transformer en un véritable ouvrage 
scientifique). Son travail de bibliothécaire de la Faculté de droit de Valence 
va lui permettre une connaissance approfondie de la science du droit 
civil dans les pays européens les plus évolués, lui donnant une optique 
comparatiste que je qualifierais de très actuelle et complète. Il devra, en 

19 Publiée l'année suivante à Madrid : J. CASTAN TOBENAS, La crisis del matrimonio, 
Madrid 1914. La doctrine actuelle fait beaucoup d'éloges de ce premier travail juridique 
important de notre auteur. V. DIAZ MORENO et GUZMAN y PEREZAGUA, « La crisis 
del matrimonio (Presentaciön de un estudio de Don José Castân Tobenas y reflexiones en 
torno al mismo », dans le volume El pensamiento juridico de Castân Tobenas, Madrid 1951, 
p. 251 et s. 
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outre, subir quelques conséquences désagréables de notre Guerre civile 
(1936-1939), il sera écarté de son poste à la Cour de cassation, mais il 
sera plus tard rappelé par celle-ci, et en 1943 il en sera nommé président ; 
il aura alors l'occasion de faire connaître sa pensée comparatiste 20 au 
travers des Discours d'ouverture de l'année judiciaire qui ont lieu chaque 
année, le 15 septembre, à Madrid, au siège de la Cour de cassation, et 
qui par la suite sont publiés. 

11. Dans un ouvrage publié en 1933 — véritable programme du 
travail scientifique qu'il se propose d'entreprendre dans l'avenir — et qui 
portait le titre significatif Vers un nouveau droit civil 21 — , il avait écrit 
à propos du caractère universel du droit civil, que si on ne pouvait pas 
penser à l'unification législative au niveau international, on arriverait 
quand même à une coïncidence ou une approximation dans certains domai
nes comme celui des affaires, du commerce ou de l'industrie, ainsi que 
parmi les j)ays unis par une communauté d'intérêts ou par une unité 
d'origine . 

12. Mais la pensée comparatiste de Castân Tobenas va se développer 
et prendre corps dans les ouvrages suivants : Les systèmes juridiques 
contemporains du monde occidental (Madrid 1956), Réflexions sur le droit 
comparé et la méthode comparative (Madrid 1957), « Les horizons actuels 
de l'unification supranationale du droit », dans le Livre en hommage au 
Professeur N. Pérez Serrano, I (Madrid 1959, pp. 403-443). 

Les deux premières études ont constitué les discours d'ouverture des 
tribunaux des années 1956 et 1957, de telle sorte qu'ils font partie d'un 
ensemble unitaire, et, pour cela, il faut les considérer comme complément
aires ; par contre, le troisième représente une étude indépendante, même 
si elle s'inspire des mêmes sources. 

13. Pour les deux premiers travaux cités on pourrait extraire les 
conclusions suivantes : 1° II existe une communauté de culture juridique 
parmi les peuples de l'Occident européen ; 2° A l'intérieur de cette com
munauté on trouve une communauté plus réduite formée par les peuples 
ibériques ; 3° Pour cela les juristes espagnols ont le devoir permanent 
d'étudier les droits étrangers et spécialement des pays appartenant à la 

20 Sur cet aspect de la personnalité de notre auteur, v. Don José Castân y el Derecho 
Comparado y el Intemacional, dans le volume qui contient les interventions dans la session 
nécrologique dans l'Académie de Législation et Jurisprudence, Madrid 1969 ; PAU PEDRON, 
« Los problemas fundamentales del Derecho comparado en la obra del Profesor Castân 
Tobenas », Revista Critica de Derecho Inmobiliario (R.C.D.I.), 1989, p. 1539 et s, GARCIA 
CANTERO, El maestro Castân, p. 171 et s. 

21 CASTAN TOBENAS, Hacia un nuevo Derecho civil, Madrid 1933. V. GARCIA 
CANTERO, « Releyendo "Hacia un nuevo Derecho civil" », Estudios de Derecho civil en 
honor del Profesor Castân Tobenas, I, Pampelune 1969, p. 82. 

22 Certes, à l'origine la pensée de Castân Tobenas semble influencée encore par la 
première génération de comparatistes qui pensaient naïvement à une rapide unification 
mondiale du droit civil ; mais tout de suite il va prendre du recul parmi les systèmes, ce 
qui répond mieux à l'état actuel des idées. 
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communauté des peuples ibéro-américains et des îles Philippines 23 ; 4° II 
propose la création en Espagne de centres ou instituts de droit comparé, 
surtout pour pallier à l'absence d'information; 5° A son avis, il faut 
travailler pour modifier l'idée inexacte — et très répandue à l'extérieur 
— selon laquelle le droit civil espagnol ne serait qu'une copie du Code 
civil français ; 6° Pour les juristes espagnols il y a encore un motif 
supplémentaire de s'intéresser au droit comparé, à l'existence de différentes 
législations civiles dans certains territoires historiques (ce que la Constitu
tion de 1978 a reconnu aussi) et qui exige une étude comparative ; 7° La 
comparaison juridique est une opération délicate et difficile ; parfois elle 
s'applique incorrectement, et pour cela il faut être attentif pour ne pas 
accepter sans examen quelques résultats comparatifs qui, en fait, sont 
inappropriés ou inadéquats pour notre droit ; 8° II faut s'opposer à la 
doctrine qui refuse de reconnaître le caractère scientifique du droit comp
aré, même si son domaine d'application reste pour le moment limité ; 
mais pour l'avenir on pourra étendre le droit comparé à la philosophie 
et à la science du droit ainsi qu'aux institutions historiques ; 9° La compar
aison ne doit pas se limiter aux codes et à la législation, elle doit tenir 
compte aussi d'autres sources du droit, telles que la jurisprudence ou la 
doctrine ; et 10° Le comparatiste devra être attentif à tous les aspects des 
institutions comparées (par ex. dogmatique, rationnel ou idéal, et même 
sociologique). 

14. Dans son troisième ouvrage J. Castân Tobenas avait publié une 
bibliographie européenne et ibéro-américaine très actuelle et abondante 24 ; 

23 Cette idée de CASTAN TOBENAS a été développée par son fils le professeur 
José Ma CASTAN VAZQUEZ dans plusieurs ouvrages : « El sistema de derecho privado 
iberoamericano », Estudios de Derecho civil en honor del Prof. Castân Tobenas, cit. VI, 
p. 155 et s. ; «La comunidad iberoamericana en el pensamiento de Federico de Castro», 
Anuario de Derecho Civil (ADC), 1983, p. 1217 et s. ; La influencia de la literatura juridica 
espanola en las codificaciones americanas, Madrid 1984. Tout récemment SCHIPANI, « El 
Cödigo espanol como puente entre el sistema latinoamericano y los Cödigos europeos : 
Apuntes para una investigation sobre la referencia a los "principios générales del derecho" », 
Revista de Derecho Privado (RDP), 1997, p. 453, parle de l'élément ibérique comme créateur 
de communauté et de rencontre de peuples ouverts au métissage, élément conservé après 
l'indépendance politique de ces pays. V. aussi BRAVO LIRA, Derecho Comûn y Derecho 
propio en el Nuevo Mundo, Santiago de Chili 1989. 24 Quant à la bibliographie européenne, il cite les auteurs suivants : ARMINJON- 
NOLDE-WOLFF, Traité de droit comparé, Paris 1950, et la traduction espagnole de Osset, 
Madrid 1953 ; ASCARELLI, « Funciön del Derecho comparado en la interpretation », Revista 
del Instituto de Derecho comparado, Barcelone, n° 1, julio-diciembre 1953, p. 36 ; GUTTE- 
RIDGE, El Derecho comparado (Introducciôn al estudio de los Derechos extranjeros y al 
método comparativo) (trad. esp. de JARDI), Barcelone 1954 ; LAMBERT, La fonction du 
Droit civil comparé, I, Paris 1903 ; SARFATTI, Introducciôn al estudio del Derecho compa
rado (trad. esp. de l'Institut de droit comparé), Mexico 1945 ; IHERING, L'évolution du 
droit (trad, de Meulenaere, Paris 1901 ; ESMEIN, « La jurisprudence et la doctrine », RTDC, 
1902 ; HALID KEMAL ELBIR, « L'idée d'un droit civil européen », Annales de la Faculté 
de droit de l'Université de Bordeaux, série juridique, 1955, n° 1 ; Actes du Congrès internatio
nal de droit privé tenu à Rome en juillet 1950, Rome 1951 ; ZWEIGERT, « El Derecho 
comparado al servicio de la unification juridica », Boletin del Derecho comparado de Mexico, 
enero-abril 1956 ; H. MAZEAUD, « Consideraciones sobre la unification internacional del 
Derecho civil y el proyeeto de reforma del Cödigo de Napoleon en la esfera de las obligacio- 
nes », R.D.P., Madrid 1952 ; DEMOGUE, L'unification internationale du droit privé, Paris 
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et commence par distinguer entre l'unification interne et l'unification 
internationale ou supranationale 25, celle-ci pouvant se poursuivre éventuel
lement par l'unification mondiale — il pense pourtant qu'elle serait imposs
ible à atteindre dans les circonstances actuelles — ; ou bien une unifica
tion partielle à l'intérieur des pays appartenant à la même famille juridique, 
qui va cependant rencontrer des difficultés plus ou moins surmontables. 
Cette unification partielle pourra être bilatérale ou plurilateral, la pre
mière se fait par des traités signés entre deux États, et pourra réussir plus 
aisément que la deuxième. A côté de l'unification législative il considère 
comme plus parfaite l'unification que l'auteur appelle juridique. En effet, 
s'appuyant sur l'opinion d'Ascarelli, il considère qu'une diversité des 
textes légaux permet parfois une interprétation plus uniforme, que celle 
des textes uniformes adoptés par des pays de traditions et de cultures très 
diverses 26. L'auteur remarque l'importance d'une interprétation internatio
nale uniforme une fois que les textes légaux sont devenus aussi uniformes. 
Les difficultés qui naissent de l'unification des textes l'inclinent à préférer 
Y approximation ou Y harmonisation des droits en vue d'obtenir des buts 
pratiques. Dans le domaine du droit civil l'auteur pense qu'en principe 
il y a des matières qui ne permettent pas l'unification partielle : il énumère 
le droit de la famille et le droit des successions, et aussi le droit des 
biens immobiliers (même s'il y a des exceptions, par exemple la capacité 
de la femme mariée, le règlement uniforme des effets des crises du 
mariage, la puissance ou l'autorité paternelle, l'intérêt de l'enfant, etc.). 
L'unification partielle semble possible dans le droit des biens meubles 
ou dans le droit des obligations, à quelques exceptions près (notamment 
la responsabilité extracontractuelle, et quelques contrats très liés à des 
circonstances historiques concrètes). L'uniformité des conditions économi- 

1927 ; MATEUCCI, « s.v. Unificazione internazionale del Diritto private », Nuovo Digesto 
italiano, XII, 1940 ; ROTONDI, « Per un diritto uniforme italo-francese délie obbligazion », 
Rivista del Diritto Commerciale, 1955, p. 416 et s. 

Quant à la bibliographie ibéro-américaine, il cite aussi : SOLA CANIZARES, Initiation 
al Derecho comparado, Barcelone 1954 ; CASTEJÖN, Unification legislativa iberoameri- 
cana, Madrid 1950 ; « La unificacion del derecho : situation actual y medios propuestos 
para su desenvolvimiento », Information Juridica, Madrid, julio-agosto 1953 ; ELOLA, « El 
estudio del Derecho comparado, instrumento de la unificacion juridica internacional », Boletin 
del Institute de Derecho Comparado de Mexico, mayo-agosto 1958 ; JOANIQUET, Funda
mentes filosôficos del Côdigo mundial, 20e éd., Barcelone 1958 ; CARRO MARTINEZ, 
« Hacia la unificacion del Derecho », Information Juridica, sept. 1954 ; ESPÎNOLA, « Unifi
cacion del Dereeho privado », Revista de Derecho y Ciencias Politicas, Lima 1952 ; MENÉN- 
DEZ, « La unificacion del Derecho maritimo », Estudios homenaje al Prof. Barda Tr elles, 
Saint Jacques de Gompostelle 1958 ; CORDEIRO ALVAREZ, « La unificacion de las 
obligaciones en America Latina», Boletin del Institute de Derecho Comparado, Cordoba, 
Argentine, 1944 ; DE GASPERI, « La unificacion del Derecho privado americano », La 
Ley ; Actas del Congreso Internacional de juristas reunido en Lima del 8 al 9 de diciembre 
de 1951, Lima 1953 ; GALLARDO RUEDA, « Integration juridica europea », Information 
Juridica, juill.-août 1958. 

25 Pour lui l'unification interne a pour but l'uniformité du droit à l'intérieur d'un 
territoire soumis à la même souveraineté, mais qui pour des raisons historiques ou autres, 
donne lieu à différents systèmes juridiques. 

26 ASCARELLI, Funciôn del Derecho Comparado en la interpretation del derecho 
etc., cit. p. 36. 



868 REVUE INTERNATIONALE DE DROIT COMPARE 4-1999 

ques dans nos sociétés va favoriser l'unification juridique. L'auteur énu- 
mère les différentes procédures pour cette unification : la réception d'une 
loi étrangère, les traités internationaux, les lois uniformes élaborées par 
des organes compétents (par exemple l'OIT), les contrats type surtout 
dans le commerce international ; il conseille de les utiliser tous selon les 
circonstances parce que chaque méthode a des difficultés spécifiques27. 

15. L'auteur examine aussi les organisations spécialisées dans le 
travail d'unification juridique pendant le XIXe siècle (l'Institut de droit 
international de Bruxelles, l'International Law Association de Londres), 
et aussi tout au long de la première moitié du XXe siècle (et notamment 
l'Istituto Internazionale per l'Unificazione del Diritto Privato de Rome). 

16. Il existait pas mal d'exemples de mise en pratique du droit unifié 
dans le panorama examiné par l'auteur: le droit de la famille et des 
successions dans les pays Scandinaves ; les règles de York et d'Anvers 
ainsi que d'autres dispositions sur le droit maritime ; le contrat de transport 
international ; le droit uniforme sur la lettre d'échange et le chèque selon 
la Convention de Genève ; le droit uniforme sur la propriété littéraire et 
artistique selon les Conventions de Berne et Paris. A son avis, l'expérience 
obtenue semble positive 28, même si souvent les travaux préparatoires sont 
assez longs et, à plusieurs reprises, les pays ont introduit pas mal de 
réserves au moment de la ratification des lois uniformes. 

17. L'auteur accorde une attention spéciale au Projet franco-italien 
de Code des obligations de 1927 ; il constate que, malgré son échec, il 
a servi de modèle pour le Code polonais des obligations de 1937, a inspiré 
aussi les Codes de l'Albanie de 1927, de la Roumanie de 1934 et de la 
Grèce de 1940, et a notamment influencé le livre des obligations du Code 
civil italien de 1942. 

18. En Espagne l'unification juridique pose le difficile problème de 
la pluralité législative civile ; à son avis cette unification pourra être 
entreprise par le moyen de la méthode comparative basée plutôt dans les 
buts sociaux, moraux et économique que dans ses aspects dogmatiques 
et techniques 29. Quant aux pays ibéro-américains l'auteur évoque quelques 

27 L'auteur n'a pas pu prévoir l'unification ou le rapprochement des législations, à 
l'intérieur de la C.E.E., par le moyen du droit communautaire ; mais celle-ci est la consé
quence d'un traité auquel ont adhéré les pays membres. 

28 Castân Tobenas n'a pas connu — mais il l'avait prévu et approuvé — l'unification 
du commerce international par la Convention de Vienne de 1980 et les Principes élaborés 
par UNIDROIT en 1994 (v. PENDÖN MELÉNDEZ, Comentarios a los principios de 
Unidroit para los contratos del comercio international, Pampelune 1999, p. 23 et s.). 29 Comme il a été déjà dit, la Constitution de 1978 a essayé de résoudre le problème 
forai dans l'art. 149.1, 8 en attribuant aux communautés autonomes la compétence exclusive 
sur le droit floral mais disposant qu'il y a des matières civiles qui sont de la compétence 
exclusive de l'État, et notamment le fondement des obligations, ainsi que les formes du 
mariage, les registres publics et la solution des conflits de lois. Castân est décédé une 
dizaine d'années avant la Constitution et il n'a pas pu prévoir la formule constitutionnelle 
dont l'application ne facilite pas mais n'interdit pas l'unification législative. 
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congrès tenus à l'époque en Espagne qui prouvent la possibilité de l'unifi
cation dans ce domaine 30. Castân conclut sa remarquable étude 31 dans 
le sens que le droit comparé va permettre d'eclaircir beaucoup de coïnci
dences parmi les droits des différents pays et aussi l'existence de beaucoup 
de principes juridiques communs. Les études comparatives et l' idée-force 
de l'unification juridique vont permettre aussi d'aboutir à une plus grande 
compréhension parmi les peuples occidentaux, en vue d'arriver, non seule
ment à la coexistence, mais à la coopération entre les peuples appartenant à 
des systèmes juridiques opposés. De nos jours on dit que les enseignements 
encore vivants de Castân aux comparatistes sont un stimulant pour l'étude 
des droits des pays ibéro-américains et pour le droit forai 32. 

19. Quelle a été l'origine de la vocation comparatiste du professeur 
Castân Tobenas ? C'est une question pas encore éclairée mais il semble 
que notre auteur n'a pas reçu les enseignements du professeur G. dé 
Azcârate à l'Université de Madrid33, par contre c'est probablement l'i
nfluence qu'il a reçu de Felipe Clémente de Diego, professeur à l'Université 
de Madrid a l'époque, et qui l'a précédé à la tête de la Cour de cassation ; 
et pour ma part j'ajoute encore que pendant que notre auteur était professeur 
à l'Université de Valence il est certain qu'il restait en contact avec la 
production bibliographique européenne la plus importante dans le domaine 
du droit comparé 34. 

En tout cas, il est vrai qu'il a appliqué fidèlement la méthode comparat
ive dans son Traité de droit civil, surtout dans les dernières éditions 
publiées de son vivant ; en effet, chaque volume s'ouvre avec une liste 
bibliographique générale, classée selon les différents systèmes juridiques, 
et cette bibliographie est mise à jour à chaque édition35. De plus, l'étude 
de chaque question est précédée par des citations ponctuelles, soit de la 
bibliographie espagnole, soit des autres pays, y compris une bibliographie 

30 Ainsi le IIe Congrès International du Notariat Latin, Madrid, oct. 1950 ; le IVe Congrès 
de la International Bar Association, Madrid, juill. 1952; le Ier Congrès International de 
Droit Comparé de l'Association Internationale des Sciences Juridiques, Barcelone, sept. 
1956, qui a traité des méthodes de l'unification du droit et notamment de la réception des 
droits étrangers. 

31 CASTAN TOBENAS, Horizontes actuates de la unificaciôn supranacional del 
Der echo, cit. p. 443 % 32 PAU PEDRÖN, « Los problemas fundamentales del Derecho comparado en la obra 
del Profesor Castân Tobenas », R. C.D.I., 1989, p. 1551. 

33 Ce qu'affirme DE CASTRO, op. et loc. cit. p. 4. 34 GARCIA CANTERO, El maestro Castân, cit. p. 177. 35 Par ex., dans le tome III, Derecho de Obligaciones, 16e éd. (Madrid 1992) cette liste 

sur les ouvrages de la théorie générale des obligations et contrats comprend les pages 13 
à 29, subdivisés en paragraphes : I. Droit romain et de Pandectes ; II. Droit intermédiaire 
ou commun ; III. Droit civil espagnol ; IV. Droit civil étranger, européen (France, Belgique, 
Italie, Portugal, Allemagne, Autriche, Suisse, Angleterre ; V. Droit de l'Amérique (EEÛU, 
Mexique, Cuba, Costa Rica, Panama, Colombie, Pérou, Bolivie, Brésil, Paraguay, Uruguay, 
Venezuela, Argentine) ; VI. Pays socialistes ; VII. Droit comparé. 
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monographique 36. Une étude spécialisée du droit comparé pour la matière 
en question est fréquente 37, ou au moins dans les notes de bas de page. 
Les continuateurs du Castân, eux aussi, utilisent le droit comparé de la 
même manière que son créateur38. 

LES INSTITUTS DE DROIT COMPARÉ DES UNIVERSITÉS 
DE BARCELONE ET MADRID 

20. Vers la moitié de ce siècle les études et la recherche en droit 
comparé en Espagne s'organisent et se développent — de manière parallèle, 
mais non identique — dans les Universités de Barcelone et de Madrid, 
à travers deux Instituts de droit comparé dont les activités sont nombreuses 
au niveau de l'enseignement et des publications. C'est la mise en pratique 
d'une des propositions faites par Castân Tobefias. Même si la matière 
n'est pas inscrite dans le plan officiel des études de droit, nombreux sont 
les professeurs universitaires des différentes disciplines qui s'y s'intéres
sent ; et cette activité a une importante projection en Europe et en Amérique 
latine. On peut découvrir une certaine spécialisation dans les activités de 
chaque Institut : ainsi, les publications (monographies, revues, etc.) à 
Barcelone, et les cours périodiques a Madrid, et si le décès de M. Solâ 
Cafiizares signifie un moment de déclin pour le premier, c'est pareil à 
Madrid dans les années qui suivent la mort de M. Castân Tobenas. 

21. L'Institut de droit comparé de Barcelone est crée en 1953 par 
le Conseil Supérieur de la Recherche Scientifique de l'Espagne (C.S.I.C), 
qui fait partie du Centre des études économiques, juridiques et sociales, 
dont le premier président devient M. Felipe de Solâ Cafiizares, auquel ont 
succédé M. Pi Suner et M. Casais Colldecarrera. Son premier secrétaire 
a été M. Falcon, auquel ont succédé MM. Vega Sala 39 et Guardia Canela. 
Son but est l'étude et la recherche, en Espagne, du droit comparé et des 
droits étrangers, ainsi que la diffusion du droit espagnol à l'étranger ; les 
sections de l'Institut sont le droit privé, le droit public, le droit français 
et anglo-américain ainsi que les publications. A la tête de chaque Section 
on nomme des professeurs, magistrats ou avocats. On se propose de créer 

36 Par ex. si dans le même volume on prend le chapitre LXXVII qui traite du contrat 
en général (pp. 501-594), on constate que la note (1) contient une information bibliographique 
très longue (pp. 501-509) concernant la bibliographie spécifique de l'Espagne, l'Allemagne, 
la France, l'Italie, le Portugal, les Pays socialistes, l'Angleterre, les Pays ibéro-américains 
et le droit comparé. 37 Parfois ce point vient à constituer un paragraphe indépendant : par ex. la transmission 
de la dette à titre particulier (pp. 370-372) sous le titre systèmes législatifs ; ou bien la 
doctrine de la novation dans le BGB (pp. 484-486). Mais en général le droit comparé s'inclut 
dans l'exposé général. 38 A mentionner encore que Castân a fait ce que l'on peut appeler le droit comparé 
dans la pratique, par le moyen de sa participation personnelle dans le 1er Congrès International 
de Droit Comparé de Barcelone (1956), et à la tête du Comité espagnol de l'Association 

Henri Capitant. 39 Avocat au Barreau de Barcelone, que je dois remercier pour les renseignements sur 
les activités de l'Institut de Barcelone. 
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une bibliothèque spécialisée, et le siège de l'Institut est le même que 
celui du C.S. I.C. à Barcelone (rue Egipciacas, 15). Les matières des 
publications prévues sont les suivantes : (a) études de droit comparé40 ; 
(b) introduction à l'étude des systèmes juridiques contemporains; 
(c) textes légaux étrangers 41 ; (d) études juridiques comparatives 42 ; 
(e) études de droits étrangers43; et (f) bibliographies44. Même si des 
cours réguliers ne sont pas prévus, on assure, à l'Institut, des conférences, 
des tables rondes et des séances sur le droit comparé (et notamment les 
professeurs David, Von Mehren, Hamson, Gazeneuve, Kemal Elbir, Maury 
et Herzog, y sont intervenus pendant les années 1954 et 1955). Des 
Journées de droit franco-espagnol se sont déroulés à Toulouse (1954) et 
à Barcelone (1955) ; sous les auspices de TUNESCO, l'Institut se charge 
de célébrer en 1956, à Barcelone, le Congrès International de droit comparé 
sous la présidence du professeur Castân Tobenas. 

En 1953 on a commencé à publier deux numéros par an de la Revista 
del Institute de Derecho comparado, dont le programme général figure 
dans le numéro 1 (juillet-décembre 1953) 45 ; les comparatistes espagnols, 
européens et américains du nord et du sud y ont collaboré. Les rapports 
espagnols au Ve Congrès International de Droit comparé (Bruxelles 1958), 
et ceux du VIIe Congrès de Uppsala (1966), y ont aussi été publiés46. 

40 Ont été publiés les ouvrages suivants : GUTTERIDGE, El Derecho comparado (trad, 
de E. JARDI), Barcelone 1954 ; SOLA CANIZARES, Initiation al Derecho comparado, 
Préface de R. DAVID, Barcelone 1954. 41 En voici la liste : TRIAS FARGAS, El Derecho cambiario angloamerica.no (Comen- 
tario y texto en espanol de las leyes de Inglaterra y los Estados Unidos) (trad. de TRIAS 
FARGAS et PLASENCIA), Barcelone 1966 ; SOLA CANIZARES, EIRegistro de Comercio 
en Francia segün la reforma de 1953, Barcelone 1955 ; SOLA CANIZARES, La 
«partnership » y la « limited partnership », en Inglaterra y los Estados Unidos, Barcelone 
1955 ; Côdigo de la aviation civil y comercial (trad. de VEGA SALA) Barcelone 1957. 

42 Les ouvrages suivants sont parus : VON MEHREN, Estudio comparativo de la 
fiinciôn judicial en Francia y en los Estados Unidos, Barcelone 1954; CABRERA et 
REMORINO, El Derecho laboral argentino ante el Derecho comparado, Barcelone 1954 ; 
VALLET DE GOYTISOLO, Computation, imputation y reduction de las donaciones en 
los principales ordenamientos juridicos del Occidente europeo, Barcelone 1955 ; SALINAS 
QUIJADA, El Côdigo civil general y el Derecho civil de Navarra, Barcelone 1955 ; IJor- 
nadas franco-espanolas de Derecho comparado, Toulouse 1954, Barcelone 1955 ; IVJor- 
nadas franco-espanolas de Derecho comparado, Barcelone 1958. 

43 Voici les ouvrages publiés : DE VRIES et DRACHSLER, El régimen de las socieda- 
des extranjeras en los Estados Unidos, Barcelone 1954; BALCELLS, PERÉ-RALUY, 
VIDAL, La organization judicial en Inglaterra, Barcelone 1960. 44 La liste des ouvrages publiés est la suivante : Bibliografia juridica espanola (sous 
les auspices de l'UNESCO), Barcelone 1954 ; DIAZ PALOS, Bibliografia espanola de 
Derecho penal, Barcelone 1954 ; PELLISÉ PRATS, Bibliografia espanola sobre propiedad 
industrial, Barcelone 1955 ; GUAITA, Bibliografia espanola de Derecho admnistrativo, 
Barcelone 1955 ; MASCARENAS, Catâlogo de publicaciones periôdicas y revistas juridicas 
francesas, Barcelone 1958 ; VIDAL SOLA, Bibliografia espanola de Derecho maritimo, 
Barcelone 1958. 45 Dans les sections, on développe les matières suivantes : doctrine, commentaires 
comparatifs, jurisprudence comparative, centres d'études comparatifs, bibliographie et infor
mation. 

46 Le premier sous forme de tiré à part, et le deuxième fait partie de la Revue de 
l'Institut, n° 26-27, janv.-déc. 1966. Malheureusement il semble que ce soit le dernier numéro 
(c'est au moins le dernier que j'ai pu consulter). 
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La même année commence la série Cuadernos de Derecho Frances 
(Cahiers de droit français) qui a paru régulièrement, au moins jusqu' en 
1958. La liste de collaborateurs devient importante, que ce soit pour la 
partie française (Hamel, David, Vedel, Desbois, Hébraud, Duperrey, Sie- 
bert, L. Mazeaud, Besson, Rouast, Herzog, Auguié, Vasseur, Wald, 
Robloff, Le Goff, Gabolde, Hébraud, Marty, Couzinet, Marguerite Vaneul, 
Aicardi, Boyer, Saint-Alary, Ourliac, Merle, Brimo), ou espagnole 
(Romero Valenzuela, Consuelo Mascarenas, Serrés, Riera Aisa, Sola Cani- 
zares, Plasencia, Voltes, Mallol, Cabrera, Badenes* Garcia Gallo, Quintano 
Ripollés, Legaz Lacambra). Les Cuadernos de Derecho Angloamericano, 
nés à la même date, semblent avoir connu une vie plus prolongée (au 
moins jusqu'en 1961, numéros 16-17). Parmi les collaborateurs étrangers 
on peut citer Hamson, Lipstein, Eder, Coudert, D'Olivier Farran* Drake, 
Soubbotich, Graveson, Domke, Ehrenzweig, Kahn-Freund, Brown, Forster, 
Grisoli, Duncan M.Derret, Price, Moore, Galston, Kiralfi, Baxter et 
Hazard ; et chez les Espagnols on peut mentionner Puig Brutau, Sola 
Canizares, Trias Fargas, Ma de Müller de Abadal, C. de Mascarenas, Jardi, 
Peré Raluy, Vidal Solâ et Balcells. Dans ces Cahiers on prête beaucoup 
d'attention, d'abord à la traduction espagnole de nouveaux textes légaux 
de pays de la common law, et ensuite à la jurisprudence des tribunaux 
et à la bibliographie. L'Institut a publié régulièrement en français le 
Bulletin d'Information du Comité International de Droit Comparé de 
l'Association Internationale des Sciences Juridiques A1 . 

22. A partir des années 50 était prévue la création d'un Institut de 
droit comparé à l'Université de Madrid — et on avait même réservé son 
siège dans la nouvelle Faculté de droit à la Cité Universitaire — , mais 
pour des raisons de circonstances la création de l'Institut a été retardée 
jusqu'aux années 60. Comme premier directeur a été nommé le professeur 
Alfonso Garcia-Gallo, historien du droit, et comme secrétaire le professeur 
José MaCastân Vazquez remplacé quelque temps après par le professeur 
Tomas Salinas, récemment décédé. L'Institut a assuré chaque année à 
partir de 1964-1965 48 et jusqu'à nos jours, des cours d'initiation au droit 
comparé destinés aux étudiants espagnols et ibéro-américains à travers 
l'Institut de la Culture Hispanique, lequel, après la transition politique, 
a changé son nom en Agence de Coopération Ibéro-américaine. A sa mort 
le président a été remplacé par le professeur Evelio Verdera Tuells, ancien 
directeur du Collège espagnol de Bologne (Italie) et professeur de droit 
commercial à l'Université de Madrid. Le cours d'initiation au droit comp
aré est composé d'un cours général et de cours monographiques sur des 
matières de droit privé et de droit public; sont également prévus des 
séminaires et un Master de droit comparé49. 

47 Au moins, jusqu'au numéro 11 (1966). Auparavant on avait publié le Catalogue des 
centres de droit comparé dans le monde, Barcelone 1956. 

48 Le professeur MOISSET DE ESPANÉS vient de me communiquer qu'il avait parti
cipé à la séance d'ouverture du deuxième cours, le 25 novembre 1965, durant lequel le 
professeur RECASÉNS SICHES a prononcé une leçon. 49 La plupart de ces renseignements m'ont été fournis par le professeur José Ma Castân 
Vazquez, intervenant dans ces cours. 
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L'Institut de droit comparé de Madrid est intervenu de manière déci
sive, et en collaboration avec d'autres institutions et notamment avec la 
Faculté de droit, à l'organisation de la Session internationale de droit 
comparé, les 20 mars-22 avril 1961 50. Parmi les professeurs on trouvait des 
comparatistes étrangers de l'époque (Ancel, Baugniet, Bendex, Blagojevic, 
Boldt, Von Caemmerer, Camerlynk, Lord Chorley, Constant, Coppens, 
David, Drago, Graven, Graveson, Hamson, Hazard, Houin, Jackson, Jokela, 
Jolowicz, Katzenbach, Kiralfy, Kroutogolov, Langrod, Lawson, Letour- 
neur, Whinney, Marty, Neumayer, Nuvolone, Pasley, Rodière, Schwind, 
Trêves, Urbaneja) et aussi des comparatistes espagnols (Cabrera, Castân 
Tobenas, Cossio, Garrigues, Legaz Lacambra, Luna, Prieto Castro, Solâ 
Canizares, Viada). Les directeurs des travaux scientifiques étaient les 
professeurs Simmonds, Ngo Ba Thanh et Castân Vazquez, et la direction 
administrative a été assurée par le professeur Vega Sala. Le nombre total 
d'étudiants était de 251 (168 en premier cycle, 52 en deuxième et 31 en 
troisième) ; 42 nationalités y étaient représentées (la plupart de l'Europe, 
mais il y avait aussi des étudiants américains et afro-asiatiques). Dans la 
séance d'ouverture, et à coté du Ministre espagnol de la Justice M. Itur- 
mendi, ont pris la parole les professeurs Von Caemmerer, Prieto-Castro, 
Marty et Solâ Canizares ; et à la séance de clôture c'est le Doyen Marty 
et M. Solâ Canizares qui sont intervenus. On a souligné que la tenue de 
cette séance a signifié l'événement le plus important survenu en Espagne 
dans le domaine du droit comparé après le Congrès de droit comparé de 
Barcelone en 1956 51. 

ÉTAT ACTUEL DU DROIT COMPARÉ EN ESPAGNE 

23. De nos jours on a affirmé l'abandon presque absolu des études 
de droit comparé en Espagne, dû à un changement dans la mentalité des 
juristes, ce qui a donné lieu à un fait contradictoire parce qu'on a laissé 
se cultiver officiellement la science du droit comparé, et en même temps 
on applique sans interruption la méthode comparative 52. L'exactitude de 
ce fait constaté n'empêche pas des initiatives académiques isolées ; sans 
oublier que les cours de droit comparé à l'Université de Madrid semblent 
avoir repris malgré un arrêt momentané, cette matière est inscrite, à ma 

50 J. M. CASTAN VAZQUEZ, «La sesiön international de Derecho comparado en 
Madrid », Revista de la Facultad de Derecho de la Universidad de Madrid, n° 10, 1961, 
p. 122 et s. ; Garcià-Gallo y el Derecho comparado, cit. p. 294. 

51 J. M. CASTAN VAZQUEZ, La sesiôn international etc., cit. p. 127. A la séance 
de clôture on a décidé d'appliquer le titre Promotion Gutteridge aux étudiants du 3e cycle 
qui avaient participé à cette session, ce qui a permis à M. Solâ Canizares de faire l'éloge 
du grand comparatiste anglais. 

52 A.PAU PEDRÖN, «Los problémas fundamentales del Derecho comparado en la 
obra del profesor Castân Tobenas », R.C.D.I., 1989, p. 1540. Il s'agit d'un travail remarquable 
qui tient compte des opinions des comparatistes contemporains, tels que Zweigert, Ancel, 
Larenz, Constantinesco, Rotondi, Hirsch, Blagojevic, Dekkers, Rozmaryn, Recasens Siches, 
De Castro et Hernandez Gil, et tout ceci pour mieux approfondir la pensée du professeur 
Castân Tobenas. 
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connaissance, dans les troisièmes cycles dans les Universités de Sara- 
gosse53 et Grenade54. Mais il est vrai aussi que presque dans toutes les 
thèses de doctorat, concernant les disciplines positives, et élaborées depuis 
1950 dans les Facultés de droit espagnoles, soit on trouve un chapitre 
dédié au droit comparé55, soit l'auteur en fait une application tout au 
long de la recherche. 

A mon avis, il faudra bientôt rompre ce cercle vicieux qui nous 
asphyxie, parce qu'inexorablement la méconnaissance institutionnelle du 
droit comparé va conduire à une situation de sous-développement scientifi
que. La doctrine la plus intéressée se prononce en faveur de l'inclusion 
de cette matière dans les nouveaux plans d'étude du droit, au moins à 
titre optionnel 56, et est aussi prête à diffuser au maximum tout ce qui a 
déjà été fait un peu partout, ainsi qu'à encourager tous les efforts actuels, 
tels que la nouvelle Association espagnole de droit comparé, qui fait partie 
du Comité de l'A.I.S-.J. et à laquelle appartiennent plus d'une cinquantaine 
de professeurs espagnols. Il est à souhaiter aussi la relance de l'activité des 
anciens Instituts de droit comparé et la création d'autres dans différentes 
universités espagnoles, ainsi qu'un plan de coordination des activités. 

53 Depuis une dizaine d'années j'assure moi-même un cours d'initiation aux problèmes 
du droit comparé. 

54 Le professeur MARTINEZ TORRÖN, «Présente y future del Derecho comparado 
en Espana », R.D.P., 1997. p. 205, nous parle du Programme de Doctorat « Introduction au 
droit comparé», orienté vers la comparaison entre les traditions juridiques continentale et 
anglo-américaine ; ce programme a un caractère interdépartemental, et il est exposé par dix 
professeurs appartenant à six départements différents. 

En général cet auteur nous parle d'un revival du droit comparé en Espagne représenté 
par des jeunes chercheurs qui s'orientent vers la doctrine de la common law. 

55 L'application que les auteurs font de la méthode comparative n'est pas toujours 
correcte, mais des recherches comparatives de plus en plus remarquables sont effectuées, 
à la suite de stages dans des centres universitaires étrangers. 

56 Un écrit dans ce sens est présenté récemment, et signé par un groupe important de 
professeurs, au Ministère de l'Éducation et de la Science. 


	Informations
	Informations sur M. Gabriel Garcia-cantero

	Pagination
	859
	860
	861
	862
	863
	864
	865
	866
	867
	868
	869
	870
	871
	872
	873
	874

	Plan
	Introduction
	Le précurseur. Gumersindo de Azcárate (1840-1917)
	Un comparatiste convaincu. Le professeur J. Castán Tobeñas
	Les instituts de droit comparé des universités de Barcelone et Madrid
	État actuel du droit comparé en Espagne


